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Au cours des six dernières années, des organ-
isations étudiantes partout au Canada se sont 
fédérées pour créer et publier des documents 
sous le thème « Perspectives communes ». 
La présente publication vise à faire connaître 
divers problèmes auxquels sont confrontés 
les étudiants de nos établissements d’ensei-
gnement postsecondaire. Les numéros précé-
dents ont abordé un large éventail de sujets 
liés à l’enseignement postsecondaire, notam-
ment l’aide financière aux étudiants (2022), la 
COVID-19 (2021), l’employabilité des étudiants 
(2019), les violences sexistes et sexuelles (2018) 
et la santé mentale des étudiants (2017). 

Ces numéros portaient sur des problèmes pré-
cis touchant directement les étudiants des 
établissements postsecondaires. Cette an-
née n’est pas différente, étant donné que ce 
numéro s’intéresse à la solidité et à la viabilité à 
long terme du système d’enseignement post-
secondaire dans l’ensemble du pays. Alors que 
le secteur postsecondaire s’attaque à la myr-
iade de problèmes évoqués dans nos précé-
dentes publications ci-dessus, il demeure trib-
utaire des contraintes de financement des 
gouvernements provinciaux et des besoins 
en évolution constante de ses étudiants. Les 
étudiants sont les premiers à ressentir les ef-
fets des mesures d’austérité qui affectent les 
établissements de tout le pays.

Face aux coupes budgétaires opérées dans les 
programmes d’aide financière aux étudiants, à 
l’augmentation des frais de scolarité et à des 
possibilités de revenus limitées, les étudiants 
font les frais des modèles de financement in-
soutenables qui prévalent dans l’ensemble du 
pays. Les gouvernements provinciaux sont te-
nus d’adopter des stratégies de 
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financement fiscalement responsables et de 
s’assurer que les établissements ne comptent 
pas trop sur les étudiants pour compenser 
leurs restrictions budgétaires.

Dans un contexte où le secteur postsecon-
daire poursuit son rétablissement post-pan-
démie et se trouve confronté à des facteurs 
de stress économique permanents, nos or-
ganisations se sont réunies pour formuler des 
recommandations adaptées à la situation des 
étudiants, dans l’espoir de faire émerger des 
solutions à long terme à ces problèmes. Il est 
essentiel de préserver la viabilité du secteur 
pour que l’enseignement postsecondaire 
reste abordable et accessible à tous.

Les étudiants issus de groupes marginalisés 
(Autochtones, Noirs, étudiants issus de l’im-
migration, racisés, de première génération, 
à faible revenu et internationaux) méritent 
de pouvoir poursuivre des études postsec-
ondaires sans avoir à supporter un fardeau 
économique excessif imposé par des pra-
tiques de financement inefficaces. Notre col-
lectif croit que l’éducation publique a beso-
in d’un financement qui soit lui aussi public 
et espère que les autorités provinciales et 
fédérales pourront s’unir à cette fin. 
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QUI NOUS SOMMES

Alliance canadienne des associations étudiantes 
(ACAE)
L’Alliance canadienne des associations étudiantes 
(ACAE) est une organisation militante non parti-
sane et sans but lucratif qui représente les étudi-
ants de 25 associations étudiantes à travers le pays. 
En partenariat avec l’Union étudiante du Québec 
(UEQ), l’ACAE représente 273 000 étudiants à travers 
le Canada. L’ACAE milite en faveur d’une éducation 
postsecondaire accessible, abordable, innovante et 
de haute qualité au Canada. Depuis 28 ans, l’ACAE 
marque des points sur ces thèmes grâce à l’élabo-
ration de politiques, grâce à des recherches, grâce à 
des campagnes de sensibilisation, grâce à du lobby-
ing auprès des gouvernements et grâce à des parte-
nariats avec d’autres intervenants du secteur de l’éd-
ucation. Dans ce but, nous devons veiller à ce que 
les débats sur l’enseignement postsecondaire soient 
menés avec des informations récentes et complètes 
ainsi qu’avec une participation directe des étudiants 
et des autres organisations militantes concernées de 
tout le pays.
--- 
Les locaux de l’ACAE sont situés sur le territoire tradi-
tionnel non cédé du peuple algonquin Anishnaabeg.

Ontario Undergradute Student Alliance (OUSA)
L’OUSA représente les intérêts d’environ 160 000 
étudiants et étudiantes d’enseignement profession-
nel et de programmes universitaires de premier cy-
cle, à temps plein et à temps partiel, réunis au sein de 
neuf associations étudiantes couvant tout l’Ontario. 
L’approche militante de l’OUSA est basée sur l’élabo-
ration de recommandations politiques concrètes, ax-
ées sur les besoins des étudiants et fondées sur des 
données probantes. Nos pratiques professionnelles
de relations gouvernementales nous permettent
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d’avoir accès aux décideurs dont nous avons besoin pour que la voix de nos membres 
influence les lois et les politiques provinciales.
---
Le siège de l’Ontario Undergraduate Student Alliance est situé sur le territoire tradi-
tionnel des Hurons-Wendats, des Haudenosaunee et, plus récemment, des Mississau-
gas de la rivière Credit et est couvert par le Traité 13 des Traités du Haut-Canada. Nous 
reconnaissons que l’agglomération de Toronto a été fondée en ayant recours au géno-
cide, au déplacement et à la manipulation des peuples autochtones dans le cadre 
d’une stratégie de colonisation, créant un préjudice de grande ampleur qui a encoure 
aujourd’hui des répercussions sur ces communautés, y compris sur les étudiants au-
tochtones dans les campus d’enseignement postsecondaire. De plus, nous rendons 
hommage à la résilience, aux réalisations et aux forces des peuples autochtones qui se 
réapproprient leur culture et font tomber les barrières.

Alliance étudiante du Nouveau-Brunswick (AENB)
L’Alliance étudiante du Nouveau-Brunswick (AENB) est la plus grande organisation 
étudiante du Nouveau-Brunswick, représentant plus de 12 000 étudiants et étudiantes 
de niveau postsecondaire répartis sur quatre campus. Nous militons pour un système 
d’éducation postsecondaire équitable, abordable et inclusif permettant à toute per-
sonne qualifiée d’accéder à une éducation de haute qualité dans un cadre de vie ex-
ceptionnel.
---
En tant qu’entité provinciale, l’Alliance étudiante du Nouveau-Brunswick (AENB) re-
connaît respectueusement travailler sur le territoire traditionnel non cédé des peuples 
Wolastoqiyik (Malécites), Mi’kmaq et Peskotomuhgati. Ce territoire est couvert par les 
« traités de paix et d’amitié » que ces peuples ont signés pour la première fois avec la 
couronne britannique en 1725. Ces traités ne prévoyaient aucune cession de terres et 
de ressources, mais reconnaissaient en fait les titres des Wolastoqiyik (Malécites), des 
Mi’kmaq et des Peskotomuhgati et établissaient les règles de ce qui devait être une 
relation permanente entre nations. Nous, le personnel et les membres de l’AENB, re-
spectons les anciens, passés et présents, ainsi que les descendants issus de cette terre.

Council Of Alberta University Students (CAUS)
Le CAUS représente les intérêts de plus de 140 000 étudiants universitaires de l’Alberta 
(notamment les intérêts des étudiants de premier cycle de l’Université de l’Alberta, de 
l’Université de Lethbridge, de l’Université Mount Royal, de l’Université MacEwan et de 
l’Université Athabasca) auprès du public, du gouvernement et des autres intervenants 
du secteur de l’enseignement postsecondaire. Basé à Edmonton, le CAUS est un or-
ganisme sans affiliation politique qui milite pour un système d’éducation totalement 
accessible et de qualité supérieure en Alberta.
--- 
Les terres, les cours d’eau et les êtres vivants qui peuplent le territoire des traités à 
l’intérieur des frontières coloniales de l’Alberta sont entretenus par les nations autoch-
tones depuis des temps immémoriaux. Nous condamnons le génocide qui a été per-
pétré et qui continue d’être perpétré contre les peuples autochtones par le biais du
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colonialisme. Nous rendons hommage à la force et à la résilience des peuples autoch-
tones et à leurs cultures. Nous reconnaissons qu’en plus de leur interdire l’accès à des 
espaces physiques, le colonialisme a également cherché et cherche encore à restre-
indre l’accès des peuples autochtones à des espaces culturels, spirituels, éducatifs et 
gouvernementaux. Nous reconnaissons l’expertise que possèdent les peuples, les cul-
tures et les gardiens du savoir des Premières Nations, des Métis et des Inuits et nous 
respectons leur leadership. Nous souscrivons à la réconciliation et reconnaissons de-
voir agir au-delà des mots, dans les actions, les processus et les procédures de l’organ-
isation, année après année.

Students Nova Scotia (StudentsNS)
Students Nova Scotia (Students NS) est une alliance d’associations étudiantes postsec-
ondaires de Nouvelle-Écosse, représentant environ 20 000 étudiants et étudiantes de 
niveau collégial et des programmes universitaires de premier, deuxième et troisième 
cycle à travers la province. Nous consultons les étudiants, nous écoutons leurs diffi-
cultés, nous cherchons des solutions et nous soumettons directement au gouver-
nement des recommandations ayant pour but d’influencer les orientations de l’ensei-
gnement postsecondaire. Nous militons pour un système d’éducation postsecondaire 
abordable, accessible et de haute qualité, donnant la parole aux étudiants.
--- 
Les bureaux de Students Nova Scotia sont situés dans le Mi’kma’ki, le territoire ances-
tral et non cédé du peuple Mi’kmaq, et nous reconnaissons qu’ils sont les gardiens 
passés, présents et futurs de cette terre. Ce territoire est couvert par les « traités de paix 
et d’amitié » que les peuples Wolastoqiyik (Malécites), Mi’kmaq et Peskotomuhgati ont 
signés pour la première fois avec la couronne britannique en 1725. Ces traités ne pré-
voyaient aucune cession de terres et de ressources, mais reconnaissaient en fait les ti-
tres des Wolastoqiyik (Malécites), des Mi’kmaq et des Peskotomuhgati et établissaient 
les règles de ce qui devait être une relation permanente entre nations. Nous sommes 
tous issus de ces traités.

Quebec Student Union (QSU) 
L’UEQ représente plus de 91 000 membres de  campus universitaires de ses 10 associa-
tions membres à travers le Québec. Elle se veut être l’interlocutrice principale des dos-
siers de l’accessibilité aux études supérieures et de la condition de vie des personnes 
étudiantes auprès des différentes instances gouvernementales, groupes d’intérêts et 
sociaux.
---
L’Union étudiante du Québec reconnaît que nous sommes situés en territoire autoch-
tone, lequel n’a jamais été cédé. Il reconnaît la nation Kanien’kehá:ka comme gardi-
enne des terres et des eaux sur lesquelles nous nous réunissons aujourd’hui. Tiohtiá:ke/
Montréal est historiquement connu comme un lieu de rassemblement pour de nom-
breuses Premières Nations et, aujourd’hui, une population autochtone diversifiée ainsi 
que d’autres peuples, y résident.

C’est dans le respect des liens avec le passé, le présent et l’avenir que l’UEQ reconnaît 
les relations continues entre les peuples autochtones et autres personnes de la com-
munauté montréalaise, mais également avec l’ensemble des peuples autochtones à 
travers la province du Québec.
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En voie de perdition : 
la lutte pour une viabilité à long terme de l’en-
seignement postsecondaire au Canada

État des programmes canadiens d’aide 
financière aux étudiants

Financement gouvernemental des études 
postsecondaires
Le gouvernement fédéral finance l’ensei-
gnement postsecondaire via principalement 
quatre canaux : 

1.	 Conseils de subvention de la recherche 
(tripartites et autres);
2.	 Organismes scientifiques et ministères 
(p. ex., Santé Canada);
3.	 Investissements postsecondaires occa-
sionnels (p. ex., prestation canadienne d’ur-
gence pour les étudiants1);
4.	 Le Transfert canadien en matière de 
programmes sociaux (TCPS). 

Les fonds provenant du TCPS, versés sous 
forme de subventions de fonctionnement par 
les provinces, constituent la principale source 
de financement des établissements d’ensei-
gnement postsecondaire et des programmes 
provinciaux d’aide financière. Selon les pro-
jections pour 2023-2024, le TCPS fournira 16,4 
milliards de fonds fédéraux aux provinces 
pour l’enseignement postsecondaire, l’aide 
sociale et la petite enfance, dont environ 30,7 
% (ou 5 milliards de dollars) doivent être af-
fectés à l’enseignement postsecondaire2,3. 

Dans toutes les provinces, le gouvernement 
provincial en place décide de la part du TCPS 
qui sera attribuée à l’enseignement postsec-
ondaire4. Les montants du TCPS dépendent 
en grande partie de la taille du système d’aide 
financière aux étudiants des provinces ou

Trevor Potts, 
analyste politique et de recherche
Alliance canadienne des associations étudi-
antes
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territoires bénéficiaires, mais aussi d’autres 
facteurs. La figure A montre les montants 
de financement du TCPS versés aux 5 prov-
inces ayant les plus grands programmes 
d’aide financière aux étudiants pour 2023-
2024.
Figure A : 5 provinces ayant reçu le plus de 
fonds fédéraux
en 2023-2024 dans le cadre du programme 
TCPS

Province Transferts fédéraux du 
programme TCPS en 
2023-2024 (millions de 
dollars)

Ontario 6,382

Quebec 3,644

Colombie-Bri-
tannique

2,253

Alberta 1,919

Manitoba 591

Total 16,416

Système canadien d’aide financière aux 
étudiants
Le système canadien d’aide financière 
aux étudiants fonctionne en grande par-
tie sous forme de partenariat de partage 
des coûts entre le gouvernement fédéral 
et les gouvernements provinciaux5. Le 
gouvernement fédéral gère son propre 
programme national, appelé Programme 
canadien d’aide financière aux étudiants 
(PCAFE) et chaque province ou territoire 
dispose de son propre programme d’aide 
aux étudiants. Neuf provinces et un terri-
toire gèrent leurs programmes en tandem 
avec la contrepartie fédérale, à l’exception 
du Québec, du Nunavut et des Territoires 
du Nord-Ouest, qui reçoivent plutôt une 
compensation qu’ils utilisent pour financer 
leurs propres programmes autonomes6.

Dans les neuf provinces et territoires par-
ticipants, les programmes fédéraux et 
provinciaux d’aide financière aux études 
fonctionnent en tandem pour proposer 
aux étudiants une combinaison de prêts 
remboursables et de bourses non rem-
boursables afin de financer leurs études 
postsecondaires7, le gouvernement 
fédéral contribuant à hauteur d’environ 
60 % du financement et chaque prov-
ince ou territoire à hauteur de 40 %8. Le 
montant reçu par chaque étudiant ou 
étudiante dépend de plusieurs facteurs, 
dont le coût des frais de scolarité et de 
subsistance, les frais obligatoires et les 
revenus de la famille9. 

Ce modèle de financement conjoint10  
permet aux provinces participantes de 
gérer la distribution des fonds provenant 
à la fois de leur propre programme pro-
vincial d’aide aux étudiants (par exemple, 
le Régime d’aide financière aux étudi-
antes et étudiants de l’Ontario (RAFEO)  
11 et du programme national du gouver-
nement fédéral, le PCAFE, qui propose 
des bourses et des prêts d’études12.

Utilisation du système canadien d’aide 
financière aux étudiants
Au Canada, les étudiants peuvent faire 
appel à quatre grands types d’aide fi-
nancière: 
1.	 Programmes d’aide aux études 
basée sur les besoins : 
	 a.	 Bourses (non rembours		
		  ables)
	 b.	 Prêts (remboursables et par	
		  donnables)
2.	 Crédits d’impôt
3.	 Subvention canadienne pour 
l’épargne-études (SCEE)
4.	 Bourses institutionnelles

8



La figure 5.12 illustre les tendances 
générales de ces sources d’aide financière 
aux étudiants, la majorité de ces aides étant 
distribuée sous forme de prêts nets ou de 
bourses.

Plusieurs tendances se dessinent claire-
ment au sein du système canadien d’aide 
financière aux étudiants depuis les trois 
dernières décennies.
 
Premièrement, le montant total des aides 
individuelles accordées aux étudiants can-
adiens a triplé, passant de 6 milliards $ (fin 
des années 1990) à 18 milliards $ (2020-2021), 
dont près des deux tiers sont des aides ou 
des bourses non remboursables. En fait, 
le montant total des aides non rembours-
ables (11,8 milliards $) dépasse le montant 
total des frais de scolarité payés (10 mil-
liards $) au Canada. Actuellement, 542 000 
étudiants ont accès aux bourses d’études 
canadiennes (BEC) chaque année, ce qui 
représente un total de 3 milliards $ d’aide 
fédérale aux étudiants reçue pour 2020-
202113. 

Deuxièmement, le système repose de moins 
en moins sur les prêts, qui sont passés de 
près de deux tiers de l’ensemble des aides 
aux étudiants (années 1990) à seulement 34 
% (2020-2021). Actuellement, 576 000 étudi-
ants ont accès aux prêts d’études canadiens 
(PEC) chaque année, ce qui représente un 
total de 4,2 milliards $ d’aide fédérale aux 
étudiants reçue pour 2020-202114. Chaque 
gouvernement provincial a ses propres

critères d’accès à ses programmes d’aide 
financière aux étudiants. Par exemple, 
au cours de l’année la plus récente pour 
laquelle des données sont disponibles pour 
la plus grande province du Canada, 441 000 
étudiants de niveau postsecondaire de 
l’Ontario (sur un total de 864 834 ) ont eu 
accès au RAFEO et se sont partagé environ 
1,7 milliard $16.

Troisièmement, les emprunts des étudiants 
ont fortement augmenté ces dernières an-
nées, en hausse de 27 % depuis 2017-18, et 
sont fréquemment utilisés par les étudi-
ants pour compléter les sources d’aide non 
remboursable. En conséquence, l’endette-
ment des étudiants est resté assez con-
stant au cours des deux dernières décen-
nies17.  Le niveau d’endettement moyen est 
actuellement de 27 000 $ pour les étudi-
ants de premier cycle et de 15 000 $ pour les 
étudiants de niveau collégial, tandis que le 
pourcentage d’étudiants endettés auprès 
du gouvernement se situe entre 30 % et 35 
% (collèges) et 40 % et 45 % (universités).

Et finalement, les systèmes d’aide fi-
nancière aux étudiants sont de plus en 
plus confrontés à des déficits de finance-
ment partout au Canada. Les transferts 
provinciaux par étudiant canadien ont 
connu une diminution moyenne de 14,3 % 
depuis 2008-2009. Inversement, les trans-
ferts fédéraux aux provinces pour l’ensei-
gnement postsecondaire ont augmenté, 
représentant aujourd’hui 21 % des dépens-
es provinciales pour l’enseignement 
supérieur, contre 14 % en 2008-2009. Les 
investissements fédéraux ont également 
augmenté de façon significative au début 
de la pandémie de COVID-19 en 2020-2021, 
alors que les bourses d’études canadiennes 
ont été doublées et que les intérêts sur les 
prêts fédéraux aux étudiants ont été gelés.
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Aujourd’hui, le Canada se remet de la 
pandémie de COVID-19 et le financement 
fédéral a diminué, mais les transferts 
provinciaux n’ont pas augmenté pour 
compenser cette diminution. Dans son 
budget 2023, le gouvernement fédéral a 
annoncé la suppression du doublement 
des bourses d’études canadiennes, qui 
passent de 6 000 $ à 4 200 $, ce qui, bien 
que plus élevé que les plafonds de 3 000 
$ d’avant 2019, représente tout de même 
une réduction de 1 800 $ de l’aide non rem-
boursable. Suite à ces baisses des trans-
ferts fédéraux et provinciaux, le système 
canadien d’aide financière aux étudiants 
se trouve dans une position précaire pour 
l’avenir. L’ACAE recommande au gouver-
nement fédéral de rétablir le plafond des 
BEC à 6 000 $, car cette aide est absolu-
ment nécessaire aux étudiants ayant le 
moins de ressources.

Résumé des recommandations
Recommandations au gouvernement 
fédéral
Le gouvernement fédéral devrait prendre 
des mesures pour améliorer les politiques 
fédérales existantes d’aide financière aux 
étudiants. 

En Ontario, les besoins des étudiants 
postsecondaires ont changé de façon 
spectaculaire ces dernières années et 
le gouvernement fédéral doit veiller à 
ce que ses programmes soient adaptés 
aux besoins de ces jeunes. Pour amélior-
er l’efficacité du programme PCAFE, le 
gouvernement fédéral devrait d’abord 
ajuster les critères d’évaluation des coûts 
admissibles pour les étudiants indépen-
dants célibataires afin d’inclure les frais 
de logement à la valeur marchande d’un 
appartement loué à une seule personne. 
Deuxièmement, face aux échéances fi-
nancières imposées aux étudiants par les 
établissements d’enseignement postsec-
ondaire, le gouvernement fédéral devrait 
modifier la date de versement de l’aide 
financière pour qu’elle soit antérieure au 

début des cours. Troisièmement, le gou-
vernement fédéral devrait porter de 6 à 
24 mois le délai de grâce du programme 
d’aide au remboursement (PAR), lequel 
aide véritablement les étudiants à alléger 
leur dette d’études18. En outre, pour 
mieux répondre à l’évolution des beso-
ins financiers des étudiants, le gouver-
nement fédéral devrait transformer les 
crédits d’impôt restants en bourses de 
début d’année basées sur les besoins et 
introduire une indexation sur l’IPC dans 
le programme de bourses d’études cana-
diennes (BEC). 

Pour mieux répondre aux besoins des 
étudiants issus des minorités, le gouver-
nement fédéral devrait élargir ses critères 
d’admissibilité au PCAFE afin que tous 
les étudiants ayant des problèmes d’ac-
cessibilité puissent avoir accès aux aides 
nécessaires pour suivre des études post-
secondaires, notamment en élargissant 
la définition du handicap conformément 
à la proposition de Loi sur l’accessibilité 
du Canada, qui reconnaît la nature épi-
sodique des handicaps, et en répondant 
à la demande de la Commission ontari-
enne des droits de la personne d’éliminer 
l’exigence d’un diagnostic formel, au mo-
tif que la divulgation relève des droits de 
la personne. 

Enfin, pour garantir l’efficacité et la viabil-
ité à long terme des aides financières aux 
étudiants en Ontario, le gouvernement 
fédéral devrait procéder à un examen 
approfondi de ses programmes d’aide 
financière aux étudiants afin de mieux 
évaluer leur adéquation et leur efficacité. 
En outre, le gouvernement fédéral devrait 
s’engager à prolonger et à augmenter ses
investissements dans les programmes 
d’aide financière aux étudiants et à rame-
ner les montants maximums des bourses 
à leur niveau d’après COVID-19, soit 6 000 
dollars pour le programme de bourses 
d’études canadiennes (BEC).
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Conclusion
Au final, les pouvoirs publics fédéraux et pro-
vinciaux partagent avec les établissements 
d’enseignement postsecondaire la respons-
abilité de veiller à ce que l’écosystème d’aide 
financière aux étudiants soit utile à ceux et 
celles qui ont le plus besoin d’aide : les étudi-
ants de niveau postsecondaire. Les autorités 
canadiennes peuvent améliorer durable-
ment le secteur postsecondaire au moyen 
de changements stratégiques adaptés aux 
défis actuels, afin que le pays devienne un 
chef de file sur la scène internationale.
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La dépendance excessive de l’Ontario envers les 
étudiants étrangers constitue un lourd fardeau 

Octavia Andrade-Dixon, 
analyste politique et de recherche
Ontario Undergraduate Student Alliance

L’Ontario dispose d’un solide réseau d’ensei-
gnement postsecondaire public, composé 
de 23 universités et de 22 collèges. Ses uni-
versités sont réputées pour leurs résultats 
de recherche, leur diversité institutionnelle 
et leur accessibilité. En raison de leur bonne 
réputation, les universités ontariennes at-
tirent des étudiants du monde entier à la 
recherche d’un enseignement de qualité et 
abordable, leur offrant ensuite de bonnes 
perspectives d’emploi. Bien que cette situa-
tion perdure depuis de nombreuses années, 
on constate depuis peu que les étudiants 
étrangers n’ont plus accès à l’éducation à un 
prix abordable. Confrontées à des réductions 
de financement du gouvernement provincial 
et à une stagnation des recettes nationales, 
les universités se sont tournées vers les frais 
de scolarité des étudiants étrangers pour 
compenser les « pertes » de financement. Au 
cours de la dernière décennie, les étudiants 
internationaux ont ainsi subi des augmenta-
tions imprévisibles de leurs frais de scolarité, 
ce qui a eu pour effet d’alourdir le fardeau 
financier de nombreux étudiants et, pour 
d’autres, de les obliger à mettre fin à leurs 
études. Les établissements postsecondaires 
ontariens font face à des problèmes structur-
aux qu’une dépendance excessive envers les 
frais de scolarité internationaux ne résoudra 
pas. Cet article présente un résumé de l’his-
toire des universités ontariennes, puis explore 
les tendances de financement et les moyens 
que ces établissements pourraient mettre en 
œuvre pour mieux répondre aux besoins des 
diverses populations étudiantes.
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Système de financement ontarien
Le gouvernement de l’Ontario considère 
les universités comme des établissements 
financés par l’État, mais ces dernières an-
nées, la baisse des financements en a 
poussé certaines à se qualifier d’établisse-
ments bénéficiant d’une aide publique. 
Les budgets de fonctionnement des étab-
lissements postsecondaires comptent sur 
quatre sources principales de revenus : les 
subventions provinciales, les frais de sco-
larité et autres frais d’inscription des étudi-
ants, les subventions fédérales de recher-
che et les autres investissements19. Depuis 
toujours, les établissements postsecon-
daires ontariens reçoivent la plus grande 
partie de leur financement du gouver-
nement provincial, puis dans l’ordre, des 
frais de scolarité, des subventions fédérales 
et d’apports externes. Des ententes pro-
vinciales de mandat stratégiques détermi-
nent la répartition de trois enveloppes de 
financement : le financement basé sur les 
inscriptions (33 %), le financement basé sur 
les résultats (60 %) et les subventions à des 
fins particulières (7 %)20. L’Ontario consacre 
environ 3,7 milliards $21 à l’enseignement 
postsecondaire, mais ce chiffre est resté 
pratiquement inchangé depuis plusieurs 
années. 

Tableau 1 : Recettes de fonctionnement 
des établissements - Fonds généraux de 
dépenses par source 22

Réductions de financement  
En 2019-2020, le gouvernement provincial 
a réduit les frais de scolarité des étudiants 
nationaux de 10 % puis, l’année suivante, 
il a gelé les augmentations annuelles des 
frais de scolarité, stoppant ainsi la crois-
sance d’une source importante de reve-
nus pour les établissements postsecon-
daires. Depuis son annonce, le gel a été 
prolongé chaque année et demeure toujo-
urs en vigueur23. Le Conseil des universités 
de l’Ontario affirme que la réduction et le 
gel « ont coûté aux universités 1,2 milliard 
de dollars depuis 2019 et que chaque an-
née supplémentaire de gel entraîne pour 
ces établissements un manque à gagner 
de 740 millions ».24 Avant cette annonce, 
les universités étaient déjà confrontées 
à une baisse constante du financement 
provincial. Durant les années 2000 et 2010, 
les subventions de fonctionnement four-
nissaient 48 % à 52 % du financement de 
ces institutions,25 mais en 2023, les contri-
butions du gouvernement provincial ne 
couvrent que 31,2 % du budget des univer-
sités26, ce qui correspond au niveau le plus 
bas jamais atteint depuis l’uniformisation 
du modèle de financement de l’Ontar-
io. Lorsque le financement public a com-
mencé à diminuer, les établissements se 
sont tournés vers les frais de scolarité pour 
compenser la réduction des subventions 
provinciales. Les contributions des étudi-
ants couvrent maintenant 67 % du budget 
de fonctionnement des établissements 
d’enseignement supérieur en Ontario27. 
Cette évolution a injustement fait peser 
sur les étudiants le poids du financement 
de leurs universités, en particulier sur les 
étudiants étrangers dont les frais de sco-
larité ne sont toujours pas réglementés.
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Importance croissante des frais de sco-
larité internationaux comme source de 
financement 
Les étudiants étrangers sont devenus très 
convoités ces dix dernières années. À partir 
de 2014, les provinces ont été encouragées 
par le gouvernement fédéral à augment-
er leurs inscriptions d’étudiants étrang-
ers avec l’objectif que le Canada reçoive 
450 000 étudiants étrangers d’ici 202228. 
Avec plus de 50 % d’étudiants étrangers 
qui choisissaient des établissements on-
tariens, la province accueillait déjà un flux 
important d’étudiants29. Dans le sillage du 
gel des frais de scolarité, les universités se 
sont tournées vers les étudiants étrangers 
pour combler les déficits de financement 
anticipés, s’efforçant de recruter davan-
tage d’étudiants tout en augmentant leurs 
frais de scolarité, car contrairement aux 
frais de scolarité des étudiants canadiens, 
les frais exigés aux étudiants étrangers au 
Canada ne font l’objet d’aucune réglemen-
tation30. Les universités peuvent augment-
er les frais de scolarité internationaux com-
me bon leur semble d’année en année. 

Au cours des cinq dernières années, les 
frais de scolarité des étudiants étrangers 
ont connu des augmentations en dents de 
scie. Immédiatement après le gel des frais 
de scolarité des étudiants canadiens, les 
étudiants internationaux ont subi une aug-
mentation de 8 % de leurs frais de scolar-
ité. Au cours de l’année scolaire 2020-2021, 
ces frais de scolarité ont été augmentés 
de 6,34 % puis de 8 % pour 2022-2023 . Les 
étudiants étrangers ont été perçus comme 
un moyen viable et cohérent de compens-
er les réductions de financement gouver-
nemental dans le budget des universités, 
ce qui accroît leur vulnérabilité déjà bien 
réelle en Ontario.

Conséquences sur les étudiants

Les étudiants étrangers subissent les 
nombreuses répercussions de politiques 
gouvernementales déconnectées de la cli-
entèle étudiante, qui se traduisent souvent 
par des situations traumatisantes. Le gou-
vernement provincial et les institutions se 
désintéressent du bien-être et de la sécu-
rité financière des étudiants étrangers tant 
qu’ils n’ont pas obtenu la citoyenneté.

Les étudiants internationaux sont souvent 
recrutés à l’étranger par des organismes 
universitaires de leur pays d’origine32. Des 
agents indépendants font la promotion 
des programmes universitaires et expli-
quent aux familles comment elles peu-
vent financer les études de leurs enfants. 
En Inde (le pays qui envoie le plus grand 
nombre d’étudiants étrangers en Ontar-
io), il n’est pas rare que ces agents de re-
crutement encouragent les familles à ven-
dre des terres ou à demander des crédits 
pour financer les études de leurs enfants . 
Dans le cadre d’un sondage mené auprès 
d’étudiants étrangers au Canada, 69 % des 
étudiants interrogés ont révélé que leur fa-
mille était endettée . Les universités et le 
gouvernement de l’Ontario n’ont pas de 
partenariat avec ces agences et ne font au-
cun effort pour s’assurer que les étudiants 
potentiels reçoivent des informations ex-
actes, de sorte que de nombreux étudiants 
entrent dans le système éducatif canadien 
sans avoir conscience de l’ampleur du coût 
financier et psychologique associé à leur 
parcours d’études.

Les étudiants et leurs familles ne sont sou-
vent pas préparés à faire face aux frais de 
scolarité qui peuvent varier considérable-
ment d’une année à l’autre. Ils n’ont pas 
droit aux prêts étudiants accordés par la 
province et sont inadmissibles aux nom-
breuses bourses accordées en fonction 
des besoins aux autres étudiants de leur 
établissement35.
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Les fonds d’aide aux étudiants étrangers 
sont très limités et varient d’une universi-
té à l’autre, de sorte que si ces étudiants 
se heurtent à des problèmes financiers, ils 
n’ont que peu de recours. Il n’est donc pas 
étonnant que leur taux de persévérance 
soit plus faible que celui des étudiants 
nationaux36. Ils génèrent également un 
endettement plus élevé dans leur pays 
d’origine lorsqu’ils parviennent à terminer 
leurs études et ce fardeau finit souvent par 
retomber sur les épaules des diplômés. Il 
faut ici souligner que de nombreux étudi-
ants, en particulier ceux des pays à faible 
revenu, doivent contribuer au rembourse-
ment des dettes familiales contractées 
pour leurs études à l’étranger37. Outre le 
coût de la vie, souvent mal présenté aux 
étudiants, les frais de transport et les frais 
de scolarité, les étudiants internationaux 
doivent supporter une lourde charge fi-
nancière lorsqu’ils entreprennent des 
études en Ontario.

Contrairement aux étudiants canadiens, 
les étudiants étrangers n’ont pas un accès 
libre au marché du travail, ce qui pourrait 
contribuer à alléger leur fardeau financier. 
Les étudiants étrangers sont autorisés à tra-
vailler 20 heures par semaine au maximum, 
sauf pendant une courte période durant 
la pandémie de COVID-1938. Ces étudiants 
se retrouvent souvent avec des emplois 
mal rémunérés au salaire minimum, à 
temps partiel, ou dans d’autres cas, avec 
de longues heures de travail « payées au 
noir »39. Après l’obtention de leur diplôme, 
les étudiants étrangers demeurent vic-
times de disparités économiques par rap-
port aux étudiants canadiens. En fait, les 
anciens étudiants étrangers sont plus en-
dettés et gagnent moins que leurs homo-
logues canadiens40. Malgré la promesse 
d’une vie prospère au Canada, les étudi-
ants étrangers sont souvent confrontés à 
des difficultés plus importantes que prévu.

Conséquences sur le secteur 
Les établissements postsecondaires ont été 
encouragés à augmenter les inscriptions 
d’étudiants étrangers pour augmenter 
leurs revenus, mais les tendances récentes 
illustrent l’instabilité de ce modèle. L’On-
tario connaît actuellement une pénurie 
de logements abordables et manque de 
logements adaptés aux besoins des étudi-
ants. Selon la SCHL, le taux d’inoccupation 
des logements est de 1,9 %, soit le taux le 
plus bas à l’échelle nationale depuis 2001, 
et les municipalités universitaires ontari-
ennes se situent à des niveaux inférieurs 
ou similaires41.  En conséquence, le gouver-
nement fédéral envisage de plafonner les 
visas d’étudiants étrangers jusqu’à ce que 
les autorités fédérales et provinciales par-
viennent à résorber la crise du logement42, 
ce qui nuirait aux projets des universités 
d’accroître leur recrutement et leurs béné-
fices issus de ce marché. De nombreuses 
universités dépendent de plus en plus des 
étudiants étrangers pour atteindre leurs 
objectifs d’inscriptions et générer des rev-
enus, de sorte que tout obstacle à leur en-
trée pourrait avoir un impact immédiat sur 
la santé financière de ces établissements. 
Bien qu’il ne s’agisse que d’un exemple, 
il illustre bien l’imprévisibilité inhérente à 
ce modèle. Dès que les politiques d’immi-
gration sont affectées par une crise mon-
diale telle que la récente pandémie de 
COVID-19, une détérioration des relations 
diplomatiques avec un pays, une récession 
économique ou d’autres facteurs externes, 
les universités se trouvent démunies pour 
compenser une réduction des inscriptions 
internationales. Cette pratique crée une 
précarité potentiellement nuisible à la via-
bilité des établissements postsecondaires 
de l’Ontario.
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Les étudiants étrangers méritent une éd-
ucation accessible et abordable, comme 
leurs homologues canadiens. L’OUSA en-
courage le gouvernement ontarien à aug-
menter les subventions de fonctionnement 
des établissements postsecondaires afin 
que les étudiants ne fournissent pas plus 
du tiers de leurs recettes de fonctionne-
ment et que ces établissements ne dépen-
dent plus autant des frais de scolarité 
des étudiants comme principale source 
de revenus. Par ailleurs, le gouvernement 
provincial devrait plafonner les augmenta-
tions des frais de scolarité pour les étudi-
ants étrangers et chaque cohorte, afin de 
leur garantir une certaine prévisibilité fi-
nancière tout au long de leurs études. Ce 
plafond ne devrait pas permettre d’aug-
mentation supérieure à 3-5 %, à l’instar des 
frais de scolarité des étudiants canadiens. 
Avant leur inscription, les étudiants étrang-
ers devraient être informés de la réalité des 
études au Canada. Pour ce faire, le gou-
vernement provincial devrait élaborer des 
lignes directrices sur les informations que 
les établissements doivent communiquer 
aux étudiants potentiels avant leur inscrip-
tion. En outre, pour améliorer le bien-être 
des étudiants étrangers, le gouvernement 
provincial devrait exiger, par le biais du 
Cadre pour les droits de scolarité, que les 
universités établissent une réserve pour les 
frais de scolarité internationaux au même 
taux que la réserve pour les étudiants ca-
nadiens, qui servirait ensuite à l’aide fi-
nancière offerte aux étudiants étrangers 
en fonction de leurs besoins. Ces mesures 
aideraient à conserver les étudiants inter-
nationaux jusqu’à la fin de leur cursus et 
à les intégrer au marché du travail après 
l’obtention de leur diplôme.

Conclusion
Les étudiants étrangers sont des mem-
bres précieux de la communauté étudi-
ante de l’Ontario et de tout le Canada. Leur 
présence dans les salles de classe apporte 
une perspective mondiale aux autres étudi-
ants et après leurs études, ils enrichissent 
le tissu culturel, sociétal et économique de 
notre province. Cependant, ils sont présen-
tement vus comme des vaches à lait pour 
le secteur qui cherche des solutions à l’in-
suffisance du financement public et à la 
diminution des aides accordées aux étab-
lissements postsecondaires. Pour mainte-
nir la viabilité de notre réseau d’enseigne-
ment supérieur et sa réputation de choix 
sûr et viable pour les étudiants étrangers, 
l’Ontario ne peut plus compter sur cette 
pratique insoutenable. Tous les étudiants 
méritent d’avoir accès à un enseignement 
de qualité et à un soutien institutionnel, 
sans égard à leur statut d’immigration. Un 
système qui traite les étudiants étrangers 
comme des sources de revenus plutôt que 
comme des personnes trahit cette vision. 
Le gouvernement provincial et nos univer-
sités doivent adopter des pratiques plus 
durables pour assurer la viabilité à long 
terme et la santé de l’enseignement post-
secondaire, sans mettre de bâtons dans 
les roues des étudiants qui viennent la tête 
remplie de rêves.
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Creating a Clear Pathway for the Créer des orientations claires 
pour l’enseignement postsecondaire au Nouveau-Brunswick

Sydona Chandon, 
directeur général de l’AENB depuis 2021
Alex Nguyen, 
vice-président
Rohin Minocha-Mckenney, 
président
New Brunswick Student Alliance (NBSA)

Lettre du président et du vice-président
Notre pays et notre province ont connu ces 
dernières années une période sans précé-
dent dans leur histoire. La pandémie a eu 
et continue d’avoir des répercussions sur un 
très grand nombre de personnes au Nou-
veau-Brunswick, y compris sur des milliers 
d’étudiants. Les étudiants collaborent avec 
les établissements d’enseignement supérieur 
pour s’adapter ensemble à une nouvelle réal-
ité qui affecte nos façons d’apprendre, d’en-
seigner, de faire de la recherche et de travail-
ler. Par contre, les étudiants postsecondaires 
sont aujourd’hui confrontés à des difficultés 
financières croissantes et à une détérioration 
de leur santé mentale sans bénéficier de sou-
tiens adéquats, ce qui se manifeste plus for-
tement au sein des groupes minoritaires. Le 
manque de logements abordables et la dim-
inution de la qualité de vie en général chez 
les étudiants les empêchent de réaliser leurs 
projets d’études dans de bonnes conditions.

Pour combler ces lacunes et permettre aux 
étudiants d’avoir accès aux aides et aux ser-
vices dont ils ont besoin pour réussir, nous 
militons pour des solutions centrées sur leurs 
besoins : aides financières accrues, logements 
étudiants abordables, meilleur financement 
des universités publiques et soutien en santé 
mentale. Les récentes victoires concernant 
l’élimination des intérêts sur les prêts étudi-
ants et l’augmentation des aides financières 
constituent des signes encourageants, mais 
nous continuons à exiger des changements 
significatifs à long terme nécessaires non 
seulement pour l’avenir de l’enseignement 
postsecondaire, mais aussi pour celui du 
Nouveau-Brunswick. Il est plus important 
que jamais de disposer de plans d’action à 
l’échelle provinciale et d’une coopération de 
haut niveau entre les institutions afin
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d’éliminer les obstacles et relever les défis 
qui se posent en cette période sans précé-
dent, car à des problèmes multiples il faut 
des solutions multiples.

Nos étudiants étant la main-d’œuvre de 
demain, des investissements dans l’éduca-
tion postsecondaire sont essentiels pour la 
stabilité actuelle et la prospérité future du 
Nouveau-Brunswick. Nous vous implorons 
d’examiner attentivement les recomman-
dations suivantes, qui sont, selon nous, 
essentielles à l’amélioration de l’enseigne-
ment postsecondaire au Nouveau-Bruns-
wick. Il est vital que le gouvernement, les 
étudiants, les organismes de réglementa-
tion et les établissements d’enseignement 
supérieur travaillent de concert pour notre 
avenir. Votre soutien aura un impact dura-
ble dans notre province. Nous appelons à 
un front uni des autorités provinciales et 
fédérales pour créer ensemble un avenir 
durable propice à la réussite. 

Rohin Minocha-McKenney
Président de l’Union étudiante de l’Uni-
versité Mount Allison
Président de l’Alliance étudiante du Nou-
veau-Brunswick

Alex Nguyen
Président de l’Union étudiante de l’Uni-
versité St Thomas
Vice-président de l’Alliance étudiante du 
Nouveau-Brunswick

Introduction
D’avril 2022 à mars 2023, le gouvernement 
provincial a apporté une série de mod-
ifications à ses programmes d’aide fi-
nancière aux étudiants et de subventions 
de fonctionnement aux établissements 
postsecondaires :
•	 Les montants hebdomadaires maxi-

maux d’aide financière aux étudiants 
du postsecondaire sont passés de 140 $ 
à 200 $ pour le prêt et de 130 $ à 160 $ 
pour la bourse43.

•	 Le budget accorde une hausse de 2 % 
des subventions de fonctionnement 
aux universités et une hausse supplé-
mentaire de 1,5 % pour favoriser l’aug-
mentation des inscriptions44. 

•	 Poursuite de l’absence d’intérêts sur les 
prêts étudiants annoncée en 202245. 

•	 Il n’y a toujours pas de promesses ou 
de changements en ce qui concerne le 
règlement sur les frais de scolarité des 
étudiants étrangers ou l’accès aux prêts 
étudiants. 

Histoire de l’aide financière aux étudiants 
du Nouveau-Brunswick 
L’AENB a toujours adopté une position 
ferme sur le coût réel des études post-
secondaires. Depuis le début des années 
2000, nous revendiquons un financement 
durable du gouvernement afin que les 
étudiants puissent conserver des frais de 
scolarité raisonnables et réussir à affronter 
le fardeau financier des études postsecon-
daires.  Au cours des deux dernières décen-
nies,  notre organisation constate
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une détérioration de la situation financière 
et psychologique des étudiants et une ab-
sence d’action gouvernementale face à 
leur demande d’un système d’enseigne-
ment postsecondaire abordable, prévisible 
et durable. 

L’aide financière aux étudiants a été par-
ticulièrement touchée. Le système d’aide 
financière du Nouveau-Brunswick est im-
prévisible en raison du climat politique de 
notre province. Chaque nouveau gouver-
nement modifie le cadre d’aide financière 
aux étudiants, supprimant des pro-
grammes mis en place par son prédéces-
seur et ajoutant d’autres programmes 
promis à un avenir éphémère.

Notre action nous a néanmoins permis 
d’enregistrer quelques succès concernant 
l’accessibilité financière de l’enseigne-
ment postsecondaire dans la province. Au 
début de l’année 2016, nous avons joué un 
rôle central dans le lancement par le pre-
mier ministre Brian Gallant du Programme 
d’aide aux études (PAE), visant à accroître 
l’abordabilité et l’accès aux études pour les 
jeunes à faible revenu du Nouveau-Bruns-
wick. Ce programme offrait en début 
d’année une aide non remboursable aux 
étudiants dont le revenu familial brut était 
inférieur ou égal à 60 000 $ et qui étaient 
inscrits à un programme de premier cycle, 
un diplôme ou un certificat dans une uni-
versité ou un collège de la province financé 
par des fonds publics. Récemment, sous le 
gouvernement du premier ministre Higgs, 
nous avons joué un rôle essentiel dans la 
suppression des intérêts sur les prêts étudi-
ants, alors que le Nouveau-Brunswick était 

très en retard en la matière par rapport aux 
autres provinces. Cette année, nous avons 
eu la chance de voir notre demande de sub-
vention de fonctionnement incluse dans 
le budget, grâce à une stratégie que nous 
avons appliquée de manière cohérente au 
cours des trois dernières années. Nous avi-
ons demandé une augmentation de 3 % 
et nous avons obtenu une augmentation 
permanente de 2 % avec une augmenta-
tion conditionnelle de 1,5 %. Cette mesure 
sera bénéfique pour nos étudiants à long 
terme et assurera une certaine viabilité du 
secteur si le gouvernement continue à te-
nir compte de l’inflation chaque année au 
moment de verser ces subventions.

Élimination récente d’une aide financière 
aux étudiants
Au cours de l’été 2022, le gouvernement 
du Nouveau-Brunswick a annoncé l’annu-
lation du programme Connexion AE, une 
décision qui a affecté plus de 7 000 étudi-
ants inscrits dans des établissements d’en-
seignement postsecondaire46s. Le gouver-
nement s’est justifié en déclarant que le 
programme était utilisé à des fins d’aide 
financière, ce qui n’était pas l’objectif ini-
tial, d’où l’annulation. L’Alliance étudiante 
du Nouveau-Brunswick et ses associa-
tions membres ont été inondées d’appels 
inquiets dès les premiers jours de l’annu-
lation, sans aucun avertissement, aucune 
consultation, ni aucune discussion avec 
le ministère de l’Éducation avant l’entrée 
en vigueur de la décision. Après de nom-
breuses réunions de mobilisation au cours 
de l’été avec nos partenaires communau-
taires, nous avons eu une discussion avec 
le ministre durant laquelle nous lui avons 
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eu une discussion avec le ministre du-
rant laquelle nous lui avons parlé des dif-
ficultés de nombreux étudiants ainsi que 
de l’insuffisance des aides financières et 
des bourses en début d’année basées sur 
les besoins pour les étudiants qui sortent 
à peine du contexte pandémique. Le gou-
vernement a déclaré que ce programme 
avait été créé pour financer directement 
les étudiants qui avaient droit à l’assur-
ance-emploi (AE), ajoutant que l’AE était 
maintenant utilisée à mauvais escient en 
tant que levier d’aide financière, ce qui 
affectait le marché de l’emploi, de sorte 
qu’en fin de compte, le programme devait 
être supprimé. Nous espérons que dans 
un avenir proche, le gouvernement re-
connaîtra la raison pour laquelle des pro-
grammes comme ceux-ci ont été utilisés 
pour obtenir une aide financière et que 
les étudiants ont continuellement be-
soin de ressources pour payer leurs frais 
de scolarité, mais aussi les coûts externes 
qu’ils doivent assumer pour étudier. Ac-
tuellement, avec l’inflation et l’augmen-
tation des coûts, de nombreux étudi-
ants n’ont pas les moyens de se loger ou 
même d’acheter des manuels scolaires. 
Ils ont donc besoin de moyens financiers 
ou d’une aide financière accrue chaque 
année pour compléter les bas salaires et 
faire face à l’augmentation du coût de la 
vie.

Réglementation des frais de scolarité 
exigés aux étudiants étrangers
Les étudiants étrangers contribuent de 
manière significative à l’économie cana-
dienne. Au cours des sept dernières an-
nées, nous avons entendu de nombreux 
groupes militants s’exprimer sur les dif-
férents problèmes auxquels sont con-
frontés les étudiants étrangers, notam-
ment en raison du manque de soutien 
financier et de l’impossibilité d’accéder 
aux programmes de prêts et bourses 
d’études. 
 
Nous avons constaté une baisse impor-

tante du nombre de jeunes au Nou-
veau-Brunswick et dans les provinces de 
l’Atlantique en général, ce qui explique 
que la croissance des inscriptions ait été 
beaucoup plus faible que dans le reste 
du pays. Il faut cependant reconnaître 
que les inscriptions seraient encore plus 
faibles sans l’augmentation significa-
tive du nombre d’étudiants étrangers 
que nous avons connu. En 2020-2021, les 
étudiants étrangers étaient à l’origine de 
13 % des inscriptions dans les universités 
du Nouveau-Brunswick47.

Dans le cadre de l’Action 18 de son 
Plan d’action pour la croissance démo-
graphique du Nouveau-Brunswick, le 
gouvernent provincial annonce vou-
loir attirer plus d’étudiants étrangers. 
Les étudiants étrangers et les immigrés 
récents ajoutent chaque année 168 mil-
lions $ au budget de la province48. Vu que 
les étudiants internationaux paient des 
frais de scolarité beaucoup plus élevés 
que les étudiants canadiens, plusieurs les 
voient comme un moyen de compens-
er la stagnation du financement public. 
L’Université St Thomas, l’Université Mount 
Allison et l’Université du Nouveau-Bruns-
wick augmentent toutes leurs frais de 
scolarité de 3 % à 5 %. Le gouvernement 
du Nouveau-Brunswick dit vouloir rester 
compétitif sur le marché du recrutement 
international. Cependant, les ressources 
et les aides à la disposition des étudiants 
étrangers demeurent insuffisantes.

Au cours des deux dernières années, 
l’AENB a présenté plusieurs propositions 
d’aide financière et de réglementation 
des frais de scolarité pour les étudiants 
étrangers. La plupart de ces proposi-
tions ont été accueillies avec réticence et 
le gouvernement continue à n’apporter 
qu’une aide très limitée à ces étudiants. 
L’une de nos propositions, qui a suscité un 
certain intérêt, consistait à permettre aux 
étudiants étrangers d’accéder à des prêts 
assortis d’une clause contractuelle
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de résidence après l’obtention de leur 
diplôme. Cependant, après avoir présenté 
cette proposition en 2021, elle est tombée 
dans l’oubli au sortir de la pandémie. En 
2022, nous avons demandé à l’adminis-
tration des universités de réglementer 
les frais de scolarité internationaux, mais 
nous avons rencontré beaucoup de ré-
sistance, car les universités comptent 
sur les étudiants étrangers pour combler 
leur manque de financement. Cette de-
mande a ensuite été transmise au gou-
vernement pour qu’il intègre les étudiants 
étrangers dans son modèle de subven-
tion. Nous continuons à souligner l’ab-
sence d’un plan d’action ou d’un projet 
qui permette directement aux étudiants 
internationaux d’avoir un accès équitable 
à une éducation abordable. Au cours de 
cette nouvelle année universitaire, nous 
continuerons à veiller à ce que les étudi-
ants internationaux ne soient pas laissés 
en marge des débats. Nous demandons 
instamment au gouvernement de s’ou-
vrir les yeux pour prendre conscience 
qu’une dépendance excessive à l’égard 
des étudiants étrangers pour des raisons 
financières, sans plan durable leur per-
mettant de disposer de ressources ou de 
logements, finira par rendre la province 
peu attrayante et que les efforts pour les 
garder parmi nous seront vains.

Nos recommandations s’inscrivent dans 
le droit fil des propositions que nous 
avons formulées ces dernières années 
pour rendre prévisibles les frais de sco-
larité de toute la durée des études des 
étrangers, pour plafonner leurs coûts et 
leur proposer des aides financières sous 
forme de bourses ou de prêts afin qu’ils 
aient accès à des ressources équitables 
en cas de besoin. Ces dernières recom-
mandations indiqueront aux étudiants 
étrangers qu’ils ne sont pas seulement 
des instruments de financement, mais 
qu’ils sont précieux pour notre province 
et que nous ressentons une certaine 

compassion lorsqu’ils choisissent de quit-
ter leur pays et leur foyer pour venir étud-
ier au Canada.

Conclusion 
L’Alliance étudiante du Nouveau-Bruns-
wick continuera son militantisme prag-
matique, avec des propositions basées 
sur des recherches et des données pro-
bantes. Nous nous efforcerons d’entre-
tenir des relations constructives avec 
les décideurs pour promouvoir les in-
térêts collectifs de nos membres, nous 
collaborerons avec les étudiants et les 
groupes communautaires pour promou-
voir l’équité, la diversité et l’inclusion dans 
le cadre d’une approche intersectionnelle 
et nous présenterons aux étudiants des 
possibilités de changement par le biais 
de campagnes de sensibilisation et d’in-
formation. Nous espérons que ces pro-
chains efforts pour un avenir meilleur et 
durable permettront à tous les étudiants 
de vivre dans une province et un pays 
donnant la priorité à la qualité de la vie et 
à l’éducation.
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L’abordabilité de l’édu-
cation en Alberta
Alexandra Ages, 
Executive Director
Council of Alberta University Students

Introduction: 
rappel des débuts de l’enseignement post-
secondaire
En Alberta, le milieu de l’éducation a plus ou 
moins l’habitude des exceptions et des ré-
ductions de financement, en raison de l’in-
stabilité des prix du pétrole. Les fluctuations 
des investissements dans l’enseignement 
supérieur ont eu des répercussions con-
sidérables sur l’accès à l’enseignement post-
secondaire, en particulier chez les étudiants à 
faible revenu. Bien que la province ait investi 
très tôt dans l’éducation et créé au début un 
système équitable pour tous les étudiants, 
des décisions politiques récentes ont rendu 
le système d’enseignement supérieur par-
ticulièrement inaccessible aux personnes is-
sues de milieux à faibles revenus, mais des 
mesures de stabilisation peuvent encore être 
prises pour améliorer l’accessibilité à long 
terme de l’enseignement supérieur.

Le gouvernement de l’Alberta a longtemps 
investi massivement dans l’enseignement 
postsecondaire, faisant des universités, des 
collèges et des instituts polytechniques des 
éléments clés de l’infrastructure provinciale. 
La création d’une université publique non 
confessionnelle était à l’origine d’une grande 
importance. C’est ainsi que l’Université de 
l’Alberta a officiellement ouvert ses portes en 
1908, trois ans seulement après que l’Alber-
ta devint officiellement une province. Dès les 
années 1960, l’Alberta avait un solide réseau 
d’enseignement supérieur, avec la création 
de l’Université de Calgary en 1966 et de l’Uni-
versité d’Athabasca, la première université 
canadienne orientée vers un modèle d’en-
seignement à distance, en 1970.49 Jusqu’à la 
fin des années 1970, l’Alberta avait les frais de 
scolarité les plus bas du Canada50.
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Si l’on ajoute à cette abordabilité une sol-
ide structure de transition entre le collège 
et l’université, les Albertains ont bénéfi-
cié au cours de cette période d’un accès 
relativement équitable à l’enseignement 
supérieur. L’abordabilité est un élément 
clé de l’accessibilité de l’enseignement et 
pendant une grande partie de l’histoire de 
l’Alberta, l’enseignement postsecondaire 
a été beaucoup plus accessible aux étudi-
ants à faible revenu de la province que 
dans d’autres régions du Canada.

Hauts et bas de l’abordabilité de l’ensei-
gnement postsecondaire en Alberta 
Tout au long de l’histoire de l’enseigne-
ment supérieur en Alberta, les aides pour 
l’accès à l’enseignement postsecondaire 
ont connu d’importantes variations au 
gré des cours du pétrole. Dans ce contex-
te, les étudiants à faibles revenus ont par-
ticulièrement souffert des changements 
spectaculaires de l’accès à l’enseignement 
supérieur. À partir du milieu des années 
1990, l’Alberta est entrée dans une période 
de coupes majeures dans divers services 
publics et les universités ont été autorisées 
à augmenter considérablement leurs frais 
de scolarité51, ce qui a rapidement rendu le 
système d’enseignement postsecondaire 
de l’Alberta inabordable pour de nombreux 
étudiants. Les leaders étudiants du début 
des années 2000 étaient très conscients 
de la crise croissante de l’accès à l’éduca-
tion, mettant en lumière que les étudiants 
les plus exposés au risque de passer à tra-
vers les mailles du filet étaient ceux issus 
de milieux modestes.52 Ils soulignaient les 
problèmes croissants d’accessibilité du 
système postsecondaire de l’Alberta qui 
excluait systématiquement les étudiants à 
faibles revenus en leur imposant des frais 
de scolarité de plus en plus inabordables. 

Cependant, l’essor de l’industrie pétrolière 
a entraîné un nouveau changement rapide 
des politiques provinciales, cette fois en 
offrant des avantages substantiels à des 
étudiants qui auraient autrement eu du 
mal à s’offrir un enseignement supérieur. 

De 2004 à 2009, les investissements pub-
lics annuels dans l’enseignement post-
secondaire ont pratiquement doublé.53 
Cette période a également été marquée 
par une augmentation du nombre d’uni-
versités publiques en Alberta, étant donné 
que le collège Grant MacEwan et le collège 
Mount Royal sont devenus des universités 
en 2009.54 L’Alberta était à nouveau l’une 
des provinces les plus abordables du Can-
ada pour étudier à l’université et se taillait 
également une réputation enviable pour 
la qualité générale de l’enseignement dis-
pensé. Le chroniqueur Alex Usher déclarait 
alors :55

« La province dispose peut-être du sys-
tème universitaire le mieux loti du pays et 
certainement de deux des instituts tech-
niques les plus impressionnants. Elle a 
deux universités dans les 200 meilleures au 
monde, ce que très peu de pays ou d’États 
de taille comparable peuvent arriver à ob-
tenir (par habitant, seuls le Massachusetts, 
la Suisse et les Pays-Bas font mieux). »

Malheureusement, le système d’enseigne-
ment supérieur bien financé de l’Alberta al-
lait une fois de plus être fortement touché 
par des réductions de financement, dans 
le sillage des revenus pétroliers de plus en 
plus faibles. À partir de 2019, les établisse-
ments d’enseignements supérieurs de l’Al-
berta ont subi des réductions de plus en 
plus drastiques de leur financement, cer-
tains étant beaucoup plus touchés que 
d’autres.
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La plus ancienne institution de la prov-
ince, l’Université de l’Alberta, a vu sa base 
de financement diminuer de près de 20 % 
entre 2019 et 2021, tandis que l’Université 
de Calgary a subi une réduction de 12 %. 56 

Bien que ces bouleversements financiers 
aient incontestablement eu un impact sur 
les capacités de recherche et les capacités 
opérationnelles, ce sont les étudiants qui 
ont été le plus durement affectés, car ils 
doivent faire face à des frais de scolarité de 
plus en plus inabordables. En 2021, Statis-
tique Canada signalait que l’Alberta con-
naissait les plus fortes augmentations de 
frais de scolarité de tout le Canada.57 Bien 
que les coûts en Alberta ne soient pas en-
core les plus élevés au Canada, les frais de 
scolarité moyens exigés dans la province 
(7 803 $ pour l’année 2020/2021) la placent 
désormais au-dessus de la moyenne cana-
dienne qui se situe à 7 525 $.58 

Abordabilité des études et aides fi-
nancières aux étudiants en Alberta 
Au-delà des frais de scolarité, l’accès à 
des programmes de bourses et à d’au-
tres formes d’aides non remboursables 
aux étudiants constitue un facteur clé de 
l’abordabilité. Dans l’ensemble du Canada, 
le système d’aide aux étudiants est assez 
complexe. Le Programme canadien d’aide 
financière aux étudiants sert de finance-
ment de base pour la plupart des provinc-
es et des territoires, qui complètent en-
suite l’aide fédérale aux étudiants par leurs 
propres systèmes de prêts, de subventions, 
de bourses et d’autres formes de finance-
ment. Notamment, l’Alberta présente un 
écart important dans les formes d’aide 
aux étudiants proposées, préférant investir 
dans des prêts étudiants qui doivent en-
suite être remboursés, créant ainsi un ob-
stacle important pour les étudiants à faible 
revenu qui ne veulent pas que leurs études 
postsecondaires génèrent une dette per-
sonnelle substantielle. Durant l’année 

2022-2023, l’Alberta a dépensé 980 mil-
lions de dollars en prêts étudiants, contre 
seulement 168 millions au total pour des 
bourses, des subventions et des prix spéci-
aux.  Bien qu’il soit difficile de comparer les 
systèmes provinciaux d’aide aux étudiants 
sans que toutes les provinces présentent 
publiquement leurs montants respectifs, 
il est révélateur de constater que la dette 
moyenne à l’obtention d’un diplôme de 
premier cycle est de 28 000 $ à l’échelle 
nationale, mais de 31 000 $ en Alberta.  De 
même, on sait que 45 % des diplômés can-
adiens ont une dette moyenne dépassant 
25 000 $ à la fin de leurs études de premier 
cycle, alors qu’en Alberta, ce chiffre s’élève 
à 52 %. Ces statistiques indiquent que les 
étudiants albertains sont plus suscepti-
bles de recourir à des prêts pour financ-
er leurs études, plutôt qu’à des aides non 
remboursables. De plus, il faut souligner 
que ces chiffres n’indiquent pas le nom-
bre d’Albertains qui choisissent de ne pas 
poursuivre d’études postsecondaires en 
raison de leur coût élevé.

Au-delà de l’accès à l’enseignement post-
secondaire pour les étudiants issus de mi-
lieux modestes, il faut également soulign-
er la myriade de problèmes auxquels sont 
confrontés les étudiants qui fréquentent 
actuellement les établissements d’ensei-
gnement postsecondaire albertains. En 
raison de la rapidité avec laquelle les poli-
tiques d’enseignement postsecondaire ont 
évolué à partir de 2019 ainsi que de la crise 
du coût de la vie qui sévit actuellement au 
Canada, de nombreux étudiants fréquen-
tant actuellement des universités alber-
taines sont confrontés à de graves prob-
lèmes financiers. Dans une étude menée 
à l’Université de l’Alberta, plus de 30 % des 
étudiants ont indiqué qu’ils avaient sau-
té des repas au cours du mois précédent 
parce qu’ils n’avaient pas les moyens de se 
nourrir.61
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Ce constat fait écho aux données et aux 
anecdotes provenant des établissements 
d’enseignement postsecondaire de toute 
la province concernant le recours de plus 
en plus fréquent à l’aide alimentaire d’ur-
gence.62 Si plusieurs jeunes issus de mi-
lieux modestes sont dissuadés de s’inscrire 
dans les universités albertaines, les étudi-
ants déjà engagés dans le système post-
secondaire albertain éprouvent eux aussi 
de graves difficultés financières.

Recommandations
Notre système d’enseignement post-
secondaire subit des hauts et des bas en 
fonction des recettes pétrolières, ce qui 
se traduit par une précarité financière 
pour les étudiants. Il n’est donc pas sur-
prenant que de nombreux Albertains ne 
considèrent pas l’enseignement supérieur 
comme une option viable. Mais on sait que 
des investissements dans des domaines 
clés de l’enseignement supérieur pour-
raient atténuer considérablement ce prob-
lème. Tout d’abord, il faut investir plus dans 
des bourses d’études basées sur les beso-
ins pour les étudiants à faibles revenus, au 
lieu de leur offrir principalement des prêts, 
ce qui permettrait d’apporter un finance-
ment initial à ceux qui en ont le plus beso-
in.63 De même, un meilleur accès aux aides 
alimentaires dans l’enseignement postsec-
ondaire (p. ex., des banques alimentaires 
sur les campus) permettrait de réduire les 
graves problèmes d’insécurité alimentaire 
que connaissent plusieurs étudiants. Les 
décideurs politiques peuvent également 
faire des efforts pour remédier à la vola-
tilité du financement en veillant à ce que 
les investissements dans l’enseignement 

supérieur soient décidés à long terme, 
peut-être en créant des fonds permanents 
lorsque les prix du pétrole sont élevés afin 
de garantir des ressources suffisantes pour 
l’enseignement lorsque les prix chutent. 
Enfin, la création d’aides ciblées pour les 
étudiants qui sont à la fois à faible revenu 
et issus de groupes marginalisés (par ex-
emple en investissant dans une infrastruc-
ture numérique pour ceux qui vivent dans 
les réserves) permettrait d’améliorer l’ac-
cès à l’éducation de ces populations.64

Bien que les dernières années aient été par-
ticulièrement sombres pour les étudiants 
à faibles revenus de l’Alberta, des signes 
indiquent déjà qu’un changement de cap 
est en train de s’opérer. En février 2023, 
de nouvelles mesures d’abordabilité ont 
été annoncées, y compris un plafond de 2 
% sur les frais de scolarité qui sera mis en 
œuvre au cours de l’année 2024-2025, ain-
si qu’une extension de la période de grâce 
pour les prêts étudiants. Le gouvernement 
a également augmenté le financement de 
l’Alberta Student Grant à 475 dollars par 
mois et a modifié le Repayment Assistance 
Plan (plan d’aide au remboursement) pour 
aider les diplômés à faible revenu qui ont 
contracté des prêts étudiants.65 Toutes ces 
annonces constituent certes un change-
ment de politique bienvenu, mais elles 
sont encore loin de répondre aux besoins 
actuels des étudiants.
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Conclusion
L’Alberta a déjà manifesté beaucoup de 
volontarisme pour son système d’ensei-
gnement postsecondaire, qui était à la fois 
bien financé et abordable, ce qui prouve 
que le gouvernement provincial peut ac-
corder à l’enseignement supérieur la pri-
orité qu’il mérite en tant qu’élément clé 
de l’infrastructure sociétale. Bien que les 
annonces politiques très récentes aient 
montré une plus grande volonté de rendre 
l’enseignement postsecondaire plus abor-
dable, des investissements beaucoup plus 
importants sont nécessaires. Nous perdons 
rapidement nos jeunes, qui sont de plus en 
plus nombreux à quitter la province.66 Avec 
l’augmentation des revenus pétroliers, il 
est plus que jamais logique pour l’Alberta 
de revenir à ses racines et d’investir dans 
l’enseignement postsecondaire. Notre 
gouvernement provincial doit se soucier 
plus de l’éducation qui constitue un pili-
er essentiel de notre société, afin que les 
jeunes Albertains de tous les milieux aient 
la possibilité d’accéder à une éducation de 
qualité.
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Il faut revitaliser l’enseignement postsecondaire en 
Nouvelle-Écosse

Avec près de 50 000 étudiants répartis dans 
dix universités à travers la province, l’ensei-
gnement postsecondaire est un moteur de 
développement essentiel pour la Nouvelle 
Écosse. L’enseignement supérieur génère an-
nuellement des exportations de 886 millions 
$ et plus de 75 % des efforts de recherche et 
développement dans la province (contre 38 
% dans l’ensemble du pays). Les salaires et 
les avantages sociaux payés par les établisse-
ments d’enseignement supérieur sont partic-
ulièrement importants pour les Néo Écossais, 
dont le revenu médian se situe à l’avant-derni-
er rang au Canada et dont le taux de pauvreté 
des enfants est parmi les plus élevés au pays. 
En outre, les universités ont un rôle essentiel 
à jouer dans la réalisation de l’objectif du gou-
vernement provincial de doubler la population 
d’ici 2060. En fait, les jeunes de l’extérieur de la 
Nouvelle-Écosse représentent déjà plus de la 
moitié de la population universitaire actuelle. 

Cependant, les établissements postsecon-
daires de la Nouvelle-Écosse sont confrontés 
à de nombreuses menaces qui pèsent sur leur 
viabilité à long terme, en grande partie à cause 
de l’évolution du ratio de financement gouver-
nemental des universités. À la fin des années 
1980, les subventions publiques représentaient 
80 % des recettes de ces établissements, mais 
ce pourcentage est tombé à 50 % au début 
des années 2000 et a poursuivi sa baisse pour 
s’établir à environ 30 % dans les années 2020. 
Cette évolution s’est évidemment traduite par 
une augmentation des coûts pour les étudi-
ants. Malgré la création d’un programme de 
bourses d’études en 2011 pour « aligner les 
frais de scolarité de la Nouvelle-Écosse sur la 
moyenne nationale », nos frais de scolarité 
pour les étudiants canadiens sont encore les 
plus élevés au pays, ce qui a des conséquences 
importantes sur l’abordabilité et l’accessibilité

Lydia Houck, 
présidente 2022-2023
Students Nova Scotia 

26



des études universitaires en Nou-
velle-Écosse.

Les relations entre le gouvernement de 
la Nouvelle-Écosse et les universités de la 
province sont principalement régies par un 
protocole d’entente. Adopté en 2005, notre 
système de protocole d’entente est déter-
minant pour le financement des universi-
tés, les frais de scolarité et de nombreus-
es autres priorités dans des domaines tels 
que la réussite des étudiants, l’innovation 
et l’accessibilité. Le protocole d’entente 
actuellement en vigueur expire en 2024 
et accorde un financement nouveau pour 
des priorités telles que la santé mentale 
et la violence sexuelle, mais il plafonne 
les augmentations annuelles des subven-
tions de fonctionnement à 1 % par an, ce 
qui équivaut à une diminution proportion-
nelle des contributions gouvernementales 
d’une année sur l’autre. 

En 2015, le gouvernement a adopté une Loi 
sur la responsabilité et la viabilité des uni-
versités (University Accountability and Sus-
tainability Act) à la suite des demandes de 
nombreux établissements qui ont sollicité 
et obtenu des financements d’urgence 
ponctuels au fil des ans. Cette loi visait à 
renforcer la responsabilité institutionnelle 
et à améliorer le contrôle des coûts, en per-
mettant aux universités de demander un 
financement supplémentaire en cas de 
graves difficultés financières sous réserve 
que certaines conditions soient remplies. 
Malgré l’augmentation des contributions 
des étudiants, la plupart des universités de 
la province sont toujours confrontées à de 
graves difficultés financières. 

Un financement par périodes d’abondance 
suivies de coupures n’est pas viable, car elle 
n’offre pas de stabilité ni de prévisibilité à 
long terme. Si les subventions des univer-
sités étaient augmentées plus rapidement 
ou à un rythme plus conforme à l’évolution 

du contexte économique dans lequel ces 
universités évoluent, elles n’auraient pas 
à contracter de dettes et à payer de plus 
en plus d’intérêts et seraient en mesure 
de mieux budgétiser leurs dépenses afin 
d’éviter de se retrouver dans des situations 
similaires à l’avenir.

La Loi sur la responsabilité voulait encour-
ager les établissements à éviter de de-
mander des subventions supplémentaires 
et des remises de dettes, mais il est clair 
que de nombreux établissements contin-
uent à faire face à une instabilité qui n’est 
qu’aggravée par l’augmentation continue 
des coûts de main-d’œuvre et la diminu-
tion des inscriptions. 

Par contre, un financement adéquat et 
cohérent des universités améliorerait la 
viabilité du secteur et réduirait la dépen-
dance des établissements à l’égard des 
revenus (souvent imprévisibles) provenant 
des étudiants sous forme de frais de sco-
larité et d’autres frais. Un tel système per-
mettrait en outre aux universités de plani-
fier à long terme, d’améliorer la qualité de 
l’enseignement tout en réduisant au mini-
mum les problèmes d’abordabilité qui en-
travent l’accès aux études postsecondaires. 
De même, les augmentations des sub-
ventions de fonctionnement constituent 
le principal instrument par lequel le gou-
vernement peut exiger que le protocole 
d’entente produise de bons résultats. Bien 
que le plus récent protocole contienne des 
clauses permettant au gouvernement de 
suspendre le financement si ses condi-
tions ne sont pas remplies, ces mesures 
n’ont jamais été utilisées. Il est clair qu’une 
faible augmentation de 1 % (qui signifie en 
réalité une baisse) des revenus des univer-
sités limite la capacité du gouvernement 
à utiliser ces mécanismes pour faire re-
specter le protocole d’entente et les avan-
tages qu’il doit procurer aux étudiants. Par 
conséquent, une modernisation du

SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES 
SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES 
SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES SHARED PERSPECTIVES SH

27



financement des universités ne per-
mettrait pas seulement d’améliorer l’ac-
cessibilité et la qualité, mais aussi de ren-
forcer l’obligation générale des universités 
de rendre des comptes. 

En raison de la stagnation du finance-
ment public des universités, ces dernières 
doivent de plus en plus compter sur les 
étudiants, qui sont dans l’ensemble les 
principaux contributeurs de la quasi-to-
talité des universités de Nouvelle-Écosse. 
Malgré le plafonnement à 3 % des augmen-
tations des frais de scolarité dans le proto-
cole d’entente actuel, les frais de scolarité 
en Nouvelle-Écosse sont les plus élevés du 
pays, dépassant la moyenne nationale de 
36 %. 

De même, les mesures de réglementation 
des frais de scolarité ne tiennent pas bien 
compte des étudiants d’autres provinces 
et d’autres pays. Cet apport représente ac-
tuellement plus de 50 % du corps étudiant. 
Les inscriptions internationales ont aug-
menté de plus de 7 % depuis 2013, mais les 
inscriptions nationales (de la province et 
d’ailleurs au Canada) sont restées relative-
ment stables au cours de la même péri-
ode. Toutefois, le recrutement internation-
al ne doit pas devenir la seule source de 
croissance à long terme des revenus des 
universités, en raison notamment de l’im-
prévisibilité des tendances à long terme de 
ces inscriptions. Dans d’autres provinces, 
les autorités ont créé un modèle de frais 
de scolarité pour les cohortes internatio-
nales, permettant aux étudiants étrangers 
de planifier le coût de leur diplôme. 

Au-delà de la prévisibilité des frais de sco-
larité, l’absence de pratiques exemplaires 
d’aide aux étudiants étrangers en Nou-
velle-Écosse nuit au recrutement et à la 
fidélisation de ces étudiants. Students 
Nova Scotia a déjà réclamé la création 
d’une norme ou d’une stratégie d’accueil 

des étudiants étrangers, qui serait basée 
sur les cadres existants et établirait des 
principes et des objectifs communs d’aide 
à ces étudiants. Cette stratégie comprend-
rait des mesures d’aide avant l’arrivée, la 
mise en place d’une capacité d’accueil sur 
le campus et des ressources d’emploi et 
d’immigration à la fin des études. 

Associé aux pressions inflationnistes, les 
restrictions financières ont également ex-
acerbé les besoins d’entretien différé dans 
l’ensemble de la province. Selon des estima-
tions récentes, les coûts totaux d’entretien 
différé des universités de Nouvelle-Écosse 
s’élèvent à près d’un milliard de dollars, 
auxquels s’ajoutent des dépenses supplé-
mentaires pour améliorer l’accessibilité 
des universités. Afin de se conformer aux 
normes de la Loi sur l’accessibilité (Acces-
sibility Act) concernant l’éducation et les 
infrastructures construites d’ici 2030, le 
gouvernement provincial et les universités 
doivent tenir compte des problèmes d’ac-
cessibilité et de divers besoins des étudi-
ants. Étant donné que les salles de classe, 
les laboratoires, les bibliothèques et les au-
tres installations se dégradent de plus en 
plus et que la qualité de l’enseignement et 
la réussite des étudiants s’en ressentent, 
il faut absolument intégrer l’accessibilité 
dans le protocole d’entente 2025.

Alors que les discussions sur le protocole 
d’accord 2025 commencent, nous avons 
une occasion unique de redéfinir l’ensei-
gnement postsecondaire dans la prov-
ince et de mettre l’accent sur la qualité de 
l’enseignement et la réussite des étudi-
ants. Une augmentation annuelle de 5 % 
des subventions de fonctionnement per-
mettrait aux universités de disposer des 
ressources financières nécessaires pour 
maintenir une expérience académique de 
qualité sans en répercuter les coûts sur les 
étudiants.
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Par ailleurs, un plafonnement des augmen-
tations de frais de scolarité des étudiants 
canadiens à 1 % permettrait de relancer les 
efforts visant à rapprocher ces frais de la 
moyenne nationale et de manifester la volo-
nté du gouvernement de donner la priorité 
à l’accès et à l’abordabilité des études pour 
les jeunes Canadiens. 

En outre, nous pourrions renforcer la répu-
tation de la Nouvelle-Écosse en tant que 
destination pour les étudiants étrangers en 
mettant en place un système de frais de sco-
larité internationaux par cohorte annoncé 
publiquement et en élaborant des normes 
et des principes intersectoriels d’accueil 
des étudiants étrangers avant, pendant et 
après leurs études. Ces soutiens pourraient 
comprendre la mise en place de ressources 
permanentes pour des efforts cohérents de 
recrutement, d’admission et de soutien sur 
les campus (effectifs, maîtrise de la langue, 
bien-être et apprentissage intégré au tra-
vail), ainsi qu’une stratégie post-diplôme 
pour l’intégration au marché du travail et 
l’immigration. 

L’élaboration du prochain protocole d’en-
tente offre à la Nouvelle-Écosse une occa-
sion unique d’officialiser son engagement 
à respecter les normes de la Loi sur l’acces-
sibilité d’ici à 2030, notamment par la créa-
tion d’un fonds annuel pour l’accessibilité 
des bâtiments et des établissements sco-
laires qui donne la priorité à la qualité de 
l’enseignement. 
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La compensation financière des stages pour une 
valorisation du travail des stagiaires

Samy-Jane Tremblay, 
Présidente 2022-2023 
Union étudiante du Québec

Alors que l’arrivée du programme Perspec-
tive Québec chamboule le Programme de 
bourses de soutien à la persévérance et à 
la réussite des stagiaires, l’UEQ continue 
de revendiquer une rémunération pour 
les stagiaires et propose deux solutions 
pour mieux soutenir la population étudi-
ante stagiaire: la majoration de la bourse 
remise pendant la session de stage et le 
financement de davantage de stagiaires.
Le 30 mars 2023, le député du Parti québé-
cois Pascal Bérubé a déposé à l’Assemblée 
nationale une motion qui a été adoptée à 
l’unanimité. Cette motion demandait la re-
connaissance du statut de salarié pour la 
population étudiante stagiaire dans le ré-
seau public67. 

Encore aujourd’hui, plusieurs iniquités per-
durent pour les stagiaires qui n’ont toujours 
aucune forme de compensation financière 
de stage. Particulièrement, les stagiaires 
dans le réseau public, parapublic et com-
munautaire ont moins fréquemment accès 
à une compensation financière. De plus, les 
programmes dont les stages ne sont pas 
encore rémunérés sont liés à des emplois 
traditionnellement occupés par des per-
sonnes s’identifiant comme femmes. 

En 2019, à la suite de la campagne Stagiaires 
en solde, menée par l’UEQ et la Fédération 
étudiante collégiale du Québec, le minis-
tre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur Jean-François Roberge a annoncé 
la mise en place du Programme de bourses 
de soutien à la persévérance et à la réus-
site des stagiaires, lequel vise à compenser 
financièrement environ 17 000 stagiaires. 
Au niveau universitaire, neuf programmes 
d’études sont ciblés et le montant des 
bourses varie entre 2 500$ et 4 000$68. 
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Tableau 1: Liste des programmes d’études 
admissibles au Programme de bourses de 
soutien à la persévérance et à la réussite 
des stagiaires lors de sa création et mon-
tant de la bourse

Maitrise en orthopédagogie 2 500 $

Maitrise en orthophonie 2 600 $

Maitrise en psychoéducation 2 700 $

Baccalauréat en travail social ou 
service social

2 700 $

Maitrise en travail social ou ser-
vice social

2 700 $

Baccalauréat en sciences in-
firmières

2 800 $

Baccalauréat en enseignement 3 900 $

Maitrise qualifiante en ensei-
gnement

3 900 $

Baccalauréat en pratique sage-
femme

4 000 $

Arrivée du programme de bourses Per-
spective Québec
En novembre 2021, le gouvernement du 
Québec annonçait le programme de 
bourses incitatives Perspective Québec, 
lesquelles « visent à augmenter le nombre 
de personnes qualifiées dans des services 
publics essentiels ou dans des domaines 
stratégiques pour l’économie où il y a une 
rareté de main-d’œuvre69». Au niveau uni-
versitaire, chaque personne inscrite dans 
un programme visé reçoit 2 500$ per ses-
sion à temps plein réussie jusqu’à un max-
imum de 20 000$ pour un programme 
d’études d’une durée de quatre ans.  

Plusieurs programmes d’études dont le 
stage final était alors compensé par le bi-
ais du Programme de bourses de soutien 
à la persévérance et à la réussite des sta-
giaires se sont retrouvés dans Perspective 
Québec parce que les deux programmes 
ne sont pas cumulatifs. C’est le cas du bac-
calauréat en sciences infirmières, du bac-
calauréat et de la maitrise en travail social 
et de la grande majorité des baccalauréats 

en enseignement. 

Enjeux résolus à la session d’automne 
2022
La transition des deux programmes de 
bourses a engendré plusieurs probléma-
tiques. Avant les discussions entre le 
ministère de l’Enseignement supérieur et 
l’UEQ, les personnes terminant leur pro-
gramme d’études avec un stage final à 
l’automne 2022 étaient pénalisées parce 
qu’elles recevaient la bourse Perspective 
Québec, laquelle est moins élevée que 
celle du Programme de bourses de sout-
ien à la persévérance et à la réussite des 
stagiaires. Grâce au travail fait par l’UEQ, 
le ministère de l’Enseignement supérieur 
a annoncé l’obtention de la bourse du 
Programme de bourses de soutien à la 
persévérance et à la réussite des stagiaires 
pour les personnes terminant leurs études 
en stage à l’automne 2022. 

Ensuite, les personnes terminant leur 
programme d’études à l’hiver 2023 qui 
avaient une session de stage et une autre 
session à temps partiel (à l’automne 2022 
ou à l’hiver 2023) étaient aussi pénalisées 
parce qu’elles recevaient uniquement un 
versement de Perspective Québec. En-
core une fois, la représentation de l’UEQ a 
mené à un dénouement positif : ces per-
sonnes ont reçu la bourse du Programme 
de bourses de soutien à la persévérance et 
à la réussite des stagiaires.

Bien que des solutions aient été apportées 
pour l’implantation de Perspective Qué-
bec, d’autres enjeux demeurent. L’UEQ 
continue donc sa représentation sur le 
sujet et propose deux pistes d’action afin 
d’aider les stagiaires qui n’ont pas un sou-
tien financier suffisant pour subvenir à 
leurs besoins.
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Majorer le montant offert lors de la ses-
sion de stage
Les objectifs des deux programmes de 
bourses sont différents. En effet, le Pro-
gramme de bourses de soutien à la 
persévérance et à la réussite des stagiaires 
vise à offrir une compensation pendant 
le stage final tandis que le programme 
Perspective Québec a comme but d’at-
tirer des personnes vers des programmes 
d’études menant à des professions liées 
à la pénurie de main-d’œuvre. Pourtant, 
le ministère de l’Enseignement supérieur 
ne semble pas faire la différence puisqu’il 
ne permet pas de cumuler les deux pro-
grammes de bourses.
Recevoir une bourse de 2 500$ par ses-
sion dans le cadre de Perspective Québec 
ne permet pas de remplacer la bourse de 
stage et ne permet pas de valoriser le tra-
vail fait par les stagiaires. Sachant que les 
besoins financiers sont accrus pendant la 
session de stage final, l’UEQ estime qu’il 
faudrait majorer le montant reçu pendant 
la session de stage de manière à offrir le 
même montant que celui qui était offert 
par le Programme de bourses de soutien 
à la persévérance et à la réussite des sta-
giaires.

En comparant le montant de la bourse 
de stage à la bourse Perspective Québec, 
il a donc un manque à gagner, pendant 
la session de stage, de 200$ en travail so-
cial, 300$ en sciences infirmières et 1 400$ 
en enseignement. Afin de soutenir au 
mieux la population étudiante pendant le 
stage final en travail social, en sciences in-
firmières et en enseignement et afin d’at-
tirer et retenir les personnes étudiantes 
vers ces domaines touchés par la pénurie 
de main-d’œuvre, un investissement d’au 
moins 5,7 millions de dollars est nécessaire 
pour majorer le montant offert pendant la 
session de stage.

Améliorer le Programme de bourses de 
soutien à la persévérance et à la réussite 
des stagiaires

D’autres programmes d’études répon-
dant aux critères semblent avoir été omis 
du Programme de bourses de soutien à la 
persévérance et à la réussite des stagiaires, 
notamment les programmes de physio-
thérapie, d’ergothérapie, d’audiologie et 
de sexologie. Dans un contexte de pénu-
rie de main-d’œuvre généralisée, il devient 
essentiel d’attirer et retenir des personnes 
dans ces domaines. Pour valoriser le tra-
vail fait par les stagiaires qui ont des beso-
ins accrus pendant leur session de stage, 
il faudrait compenser financièrement les 
stages finaux faits dans ces programmes 
d’études. Cet investissement pourrait aussi 
permettre d’éviter un exode vers le secteur 
privé où des compensations financières 
sont plus souvent offertes aux stagiaires. 
L’UEQ a recensé le nombre de personnes 
admises annuellement en physiothérapie, 
en ergothérapie, en audiologie et en sexol-
ogie, et ce, dans l’ensemble des universités 
québécoises. 

Table 2: number of people admitted annu-
ally to physiotherapy, occupational thera-
py, audiology and sexology at quebec uni-
versity

Physiotherapy 327 people

Occupational 
Therapy

350 people

Audiology 65 people

Sexology 150 people

Considérant que 892 personnes sont 
admises dans les quatre programmes 
d’études ciblés chaque année et qu’une 
bourse peut aller jusqu’à 4 000$ dans le 
cadre du Programme de bourses de sout-
ien à la persévérance et à la réussite des sta-
giaires, un investissement de 3,57 millions 
de dollars serait nécessaire pour financer 
les stages finaux des futures personnes 
professionnelles en physiothérapie, en er-
gothérapie, en audiologie et en sexologie.
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De plus, il serait essentiel que le ministère 
de l’Enseignement supérieur ajuste les 
montants offerts dans le cadre de ce pro-
gramme de bourses, lesquels sont de-
meurés les mêmes depuis 2019. Dans le 
contexte d’inflation actuel, l’UEQ estime 
qu’il faudrait hausser les montants d’au 
moins 14 % afin que les montants suivent 
l’Indice des prix à la consommation depuis 
201970. 

Il est de la responsabilité du gouver-
nement d’agir
En mettant en place les deux mesures 
proposées, le gouvernement québécois 
soutiendrait davantage la communauté 
étudiante stagiaire. Dans un contexte d’in-
flation et de pénurie de main-d’œuvre, il 
est plus que jamais le temps d’agir sur cet 
enjeu. L’adoption à l’unanimité de la mo-
tion de Pascal Bérubé le 30 mars dernier 
est un pas dans la bonne direction. Les dé-
marches qui seront entreprises par la min-
istre de l’Enseignement supérieur Pascale 
Déry pour concrétiser cette motion seront 
déterminantes pour des milliers de per-
sonnes étudiantes. 
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